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L’Assemblée Générale,

Affirmant que les inégalités nuisent au progrès économique et aggravent les disparités
sociales,

Prenant en compte également que les inégalités sont le résultat des décisions prises
délibérément et des inactions affectant les plus pauvres,

Rappelant que les inégalités ne font pas seulement référence à la pauvreté mais
également aux disparités liées au salaire, au patrimoine, à la scolarité, à la culture, aux
générations, au genre, au sexe et à la politique,

Réaffirmant que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en
droits » d’après la Déclaration universelle des droits de l’homme déclaré par l’Assemblée
générale le 10 décembre 1948 et que par ce fait les inégalités sont une dérogation aux
droits fondamentaux,

Ayant à l’esprit que le 17 octobre 1987 plus de 100 000 personnes se sont
rassemblées afin de créer la Journée internationale pour l'élimination de la pauvreté et ont
considéré la pauvreté comme étant une violation de la déclaration universelle des droits
de l'homme,

Déclarant que la pandémie du Covid 19 à affaiblit et pousser la pauvreté en creusant
des écarts entre les pays Nord et les pays Sud, que plus de 120 millions de personnes
supplémentaires sont tombées dans la pauvreté en 2021 et que des millions de personnes
sont mortes à cause des inégalités de vaccins,

Remerciant GAVI, l’alliance du vaccin, de permettre aux pays pauvres d’augmenter
leur accès à la vaccination pour les enfants et aux différents vaccins, et également d’avoir
permis au Ghana d’obtenir des vaccins contre le paludisme et d’avoir permit de baisser
considérablement le nombre d’enfant hospitalisé,

Notant avec regret qu’environ 10% de la population mondiale vit en dessous du seuil
international de pauvreté soit plus de 736 millions de personnes vivant dans des
conditions d’extrême pauvreté et luttant pour survivre,

Rappelant que le seuil mondial de pauvreté est de 2.15$ depuis octobre 2022 et qu’il
est basé sur les statistiques de 2017 où près de 700 millions de personnes dans le monde
disposaient de moins de 2.15$,



Constatant avec préoccupation que la pandémie a augmenté les difficultés de sortir de
la pauvreté et que pour atteindre l’objectif de ramener le taux de pauvreté à 3% en 2030
les pays devront prendre des décisions stratégiques visant à avoir une meilleure
croissance, à faire des investissements dans l’éducation, la santé, l’eau et les
infrastructures de soutien pour les plus pauvres et à protéger les gains et les biens qu’ils
possèdent,

1) Convaincu que le taux de pauvreté de 3% en 2030 est possible grâce à un retour
de solidarité entre les populations de tous milieux par l’intervention d’une
sensibilisation au problème et par le rappel des droits fondamentaux de l’homme
dans la DDHC et la DUDH afin d’également rappeler que toute discrimination que
ce soit raciale, sexiste, salariale ou religieuse sont des infractions aux lois pouvant
être sanctionné par une peine de prison ainsi qu’une amende ;

2) Exige que les pays les plus développés, comme les Etats Unis, la Chine ou l’Inde,
contribuent à la stabilisation de la pauvreté dans les pays en plus grande difficulté
et ceux les plus affectés par la crise du covid-19, avec des aides financières
(envoie d’argent dans les centres d’aides sociales, dans les institutions sanitaires,
éducatives…), nutritionnelles (envoie de nourriture par le biais de banque
alimentaire) et sanitaires (envoie de matérielle de santé, de médicament ou de
médecin) ;

3) Proclame une intervention des casques bleus dans les pays où les conflits et les
insécurités se sont intensifiés jusqu’à parfois se transformer en guerre afin qu’ils
puissent se focaliser sur l’amélioration des conditions de vie de leur population,
comme en Ukraine avec la guerre contre la Russie, en Afghanistan avec la prise de
contrôle des talibans en 2021 entraînant la détérioration de la situation humanitaire
et des droits de l’homme ainsi que la quasi éradication des femmes et des filles
dans les écoles, les universités, les lieux de travail et la société publique, ou en
Syrie avec les 11 années de guerre et les millions de déplacés ;

4) Encourage les pays les plus pauvres à favoriser l’accès à l’éducation, que ce soit
pour les garçons ou pour les filles, et à promouvoir des cours permettant aux
jeunes d’obtenir un diplôme ayant de multiples débouchés internationales pouvant
permettre d’aider leur famille et ainsi combattre les inégalités de classe, de salaire,
de pauvreté ou de sexe ;

5) Condamne énergiquement tout écart à la loi vis à vis de toutes les discriminations
possibles, ainsi, toutes personnes enfreignant cette loi devra systématiquement
être sanctionné et passer devant la justice ;

Décide de rester activement saisie de la question.


